
 

 

Mairie de GIROLLES (Yonne) 

 

 

 
 

Sommaire de la réunion 

du Conseil Municipal du 03 Octobre 2019 à 18 h 45 

 
Présents : Bernard MASSOL, Michel GUYOT, Marie-Annick DE RYCKE, Nicole VITEAU, MASSOL Sylvia 

(arrivée à 19h30 point n° 2), Jacques FOREY, Nicolas NANSOT  
 
Absents : Jean-Luc PAUTARD, François-Julien GEORGES, Corinne GUILLAUD 

 
Secrétaire de séance : Nicolas NANSOT 
 
Le Maire demande l'ajout de trois points à l'ordre du jour : 
 - Affouages 2019/2020 
- Frais de service périscolaires Sauvigny-le-Bois 
- Avenant au contrat MMA. Approuvés à l'unanimité. 
 

INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D'URBANISME A COMPTER DU 1.01.2020 

 
Vu le courrier de la CCAVM en date du 29 Août dernier annonçant que le son Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 
(PLUI) est sur le point d'être finalisé 
Considérant que la Direction Départementale des Territoires en matière d'instruction des actes et autorisation liés à 
l'application du droit des sols (ADS) n'assurera plus ce service, 
Vu les articles L5211-4-2 et suivants du code général des collectivités territoriales permettant à un établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) et une ou plusieurs de ses communes membres de se doter de 
services communs, 
Vu l'article R423-15 du code de l'urbanisme autorisant une commune à charger un EPCI d'instruire les demandes 
d'autorisations et actes prévus au code de l'urbanisme en matière de droit des sols, 
Vu la réunion du 22 avril 2015 et le courrier d'intention de la CCAVM en date du 28 avril 2015 approuvant le principe 
de création d'un service commun d'instruction des autorisations du droit des sols » (service ADS), 
Considérant que la création effective de ce service par délibération du Conseil Communautaire implique une large 
adhésion des communes concernées et qu'il importe donc que celles-ci se positionnent dans les meilleurs délais, 
Considérant l'intérêt général qui s'attache à la création d'un tel service permettant d'apporter une réponse 
mutualisée et cohérente au désengagement de l'Etat tout en maîtrisant l'impact financier, 
Etant rappelé que l'adhésion de la commune au service commun créé ne modifie en rien les compétences et 
obligations du Maire en matière d'urbanisme, notamment en ce qui concerne l'accueil des administrés, la réception 
des demandes et la délivrance des décisions, qui restent de son seul ressort, 
Etant rappelé qu'une convention devra être signée entre la commune adhérente au service ADS et la CCAVM et que 
celle-ci viendra notamment préciser le champ d'application, les modalités de mise à disposition, les missions 
respectives de la commune et du service, les modalités d'organisation matérielle, les responsabilités et les modalités 
d'intervention dans le cas de contentieux et/ou recours, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, sur proposition du Maire, après en avoir délibéré et à l'unanimité 
DECIDE d'adhérer au service ADS qui sera, le cas échéant, créé par la CCAVM selon les modalités suivantes : 
Répartition du coût du service entre les communes concernées sur la base des besoins communaux en « équivalents 
permis de construire » recensés par les services de la DDT sur les 3 dernières années. 
DECIDE de confier à ce service commun l'instruction des actes suivants : 
- Cua : certificat d'urbanisme de simple information 
- Cub : certificat d'urbanisme pré-opérationnel  
- DP : déclaration préalable 



 

 

- PD : permis de démolir 
- PC : permis de construire 
- PA : permis d'aménager 
AUTORISE le Maire à signer la convention d'adhésion au service commun 
 

CONTRAT GROUPE ASSURANCES STATUTAIRES 

Le Maire rappelle : 
- que la commune a demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'YONNE de négocier un 
contrat d'assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant 
le statut de ses agents, en application de l'article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986; 
 Le Maire expose : que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats la concernant (contrat 
CNP/SOFAXIS).  
 Le Conseil, après en avoir délibéré : 
 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment l'article 26 ; 
 Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités 
locales et établissements territoriaux ; 
 Décide 
 Article 1er : d'accepter la proposition suivante : Durée du contrat : 4 ans (date d'effet 01/01/2020) 
 Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 
 Risques garantis : Décès, AT/MP, CLM/CLD, CMO, Maternité (à personnaliser le cas échéant) 
 Conditions : 6.01 % pour CNP/SOFAXIS 
     Franchise de 10 jours en maladie ordinaire 
Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et des Agents Non-Titulaires 
Risques garantis : Accident de service / maladie professionnelle ; Maladies Graves ; Maternité-Paternité-Adoption ; 
maladie ordinaire 
 Conditions : 1.13% pour CNP/SOFAXIS       Franchise de 10 jours en maladie ordinaire 
 Article 2 : Reversement des frais de gestion du CDG 
 Conditions : cotisation forfaitaire annuelle de 2.5% de la prime d'assurance de la collectivité par régime (IRANTEC 
ou CNRACL) d'agents assurés. 
Article 3 : Le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les conventions en résultant. 
 

INDEMNITE DE CONSEIL AU COMPTABLE DU TRESOR 

 
Le Maire expose à l'assemblée que Madame Gaëlle SIMON, a été nommée Trésorier comptable d'Avallon à compter 
du 1er Octobre 2018 et assure des prestations de conseil d'assistance en matière budgétaire, économique, 
financière et comptable, 
Il rappelle que cette indemnité, qui peut être modulée en fonction de l'étendue des prestations demandées, est 
calculée par application d'un tarif réglementaire à la moyenne annuelle des dépenses budgétaires des sections de 
fonctionnement et d'investissement, à l'exception des opérations d'ordre, afférentes aux trois dernières années ; 
que les dépenses des budgets annexes et celles du bureau d'aide sociale sont ajoutées à ces dépenses pour 
déterminer la moyenne d'application du tarif. Il ajoute que l'indemnité dont il propose l'octroi présente un caractère 
personnel et sera acquise à Madame Gaëlle SIMON, Trésorière pour toute la durée du mandat du conseil municipal, 
à moins de suppression ou de modification par une délibération spéciale qui devra être motivée. 
Le conseil municipal, après avoir entendu l'exposé du maire et en avoir délibéré ;  
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 
modifiée, notamment son article 97 ;  
Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982, précisant les conditions d'octroi des indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'État ou des établissements publics 
de l'État au titre des prestations fournies personnellement par eux en dehors de l'exercice de leurs fonctions, 
modifié par les décrets n° 91-794 du 16 août 1991 et décrets n° 2005-441 du 2 mai 2005 ;  
Vu l'arrêté du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de l'indemnité de conseil allouée aux 
comptables non centralisateurs des services déconcentrés du Trésor public chargés des fonctions de receveur des 
communes et établissements publics locaux, modifié ;  



 

 

Décide à l'unanimité : 
- d'Accorder à Madame Gaëlle SIMON, Trésorière pour la durée du mandat une indemnité de conseil et d'assistance 
- Fixe à 50 %  le taux de cette indemnité. 
 

FRAIS DE SCOLARITE AVALLON 2018-2019 

 
Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de participation annuelle aux dépenses de fonctionnement des 
écoles publiques primaires d'Avallon pour l'année scolaire 2018/2019. 
La participation s'élève à 1 620 € par élève scolarisé en maternelle et à 772 € par élève d'école élémentaire.  
5 enfants de la commune sont concernés dont 3 en maternelle et 2 en primaire. 
Le Conseil Municipal, après délibération,  
ACCEPTE cette participation. 
AUTORISE le Maire à émettre le mandat correspondant 
Dit que les crédits sont inscrits au BP 2019 
 

PARTICIPATION AUX FRAIS DE SERVICES PERISCOLAIRES 

 
Le Maire présente au Conseil Municipal un courrier de la mairie de Sauvigny-le-Bois en date du 24 Septembre 
dernier concernant la participation aux frais des services périscolaires. 
Actuellement 2 enfants de notre commune sont scolarisés au groupe scolaire de Sauvigny-le-Bois. Par délibération 
du 15 Juin 2018 le Conseil Municipal de Sauvigny-le-Bois s'est prononcé sur les tarifs des services périscolaires. Le 
tarif appliqué est différencié selon le lieu de résidence des élèves et selon un type d'abonnement choisi.  Le tarif 
"habitants de Sauvigny-le-Bois" peut cependant être appliqué aux familles des Communes extérieures qui ont choisi 
l'abonnement annuel et sous réserve de l'acceptation par la Commune de résidence de la prise en charge du 
différentiel entre les deux tarifs.  
Le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et après vote, 
REFUSE cette participation à l'unanimité. 
 

FRAIS DE SCOLARITE SAUVIGNY LE BOIS 2018-2019 

 
Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de participation annuelle aux dépenses de fonctionnement des 
écoles publiques primaires de Sauvigny le Bois pour l'année scolaire 2018/2019. 
La participation s'élève à 1 268 € par élève scolarisé en maternelle et à 640 € par élève d'école élémentaire.  
3 enfants de la commune sont concernés dont 1 en maternelle et 2 en primaire. 
Le Conseil Municipal, après délibération,  
ACCEPTE cette participation. 
AUTORISE le Maire à émettre le mandat correspondant 
Dit que les crédits sont inscrits au BP 2019 
 

RAPPORTS D'ACTIVITES 2018 CCAVM 

 
Le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport annuel d'activités de la communauté de commune Avallon-Vézelay-
Morvan, établi pour l'année 2018. 
Ce rapport doit faire l'objet d'une communication en séance du Conseil Municipal au cours de laquelle les délégués 
de la commune auprès de l'EPCI sont entendus. 
Après avoir pris connaissance du rapport, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
PREND acte de la communication du rapport annuel d'activité 2018 de la Communauté de Communes Avallon -
Vézelay-Morvan 
 

ARRET PROJET NUMERIQUE DU PLUI CCAVM 

 
Les membres du Conseil ont consulté les plans de zonage. Ils approuvent globalement le projet, bien qu'il soit 
fortement réducteur pour notre commune. Le Conseil Municipal, charge le Maire de transmettre cette délibération à 
la CCAVM. 



 

 

 

REPAS DES AINES 

 
Traditionnellement et annuellement, un repas est offert aux personnes de la commune, âgées de 70 ans et plus.  
Afin de permettre aux personnes désirant se joindre au repas et qui n'entrent pas dans cette catégorie d'âge,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
FIXE le prix de la participation des accompagnants de moins de 70 ans à 20 € et 10 € pour les enfants de moins de 12 
ans 
DIT qu'une animation musicale pourra l'agrémenter 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier 
 

AFFOUAGES 2019/2020 FIXATION DU PRIX 

 
Comme chaque année, le Maire demande au Conseil de déterminer les tarifs des affouages 2019/2020 pour les 
habitants intéressés. 
Deux possibilités sont offertes : 
 1)  - Les affouagistes exploitent eux-mêmes leur affouage, dans ce cas, un chèque de 50 € sera demandé à 
l'inscription. Un lot sera attribué (environ 20 stères par foyer) par tirage au sort  
 2)   - Les affouagistes n'exploitent pas eux-mêmes leur affouage. Dans ce cas possibilité de s'inscrire en indiquant le 
volume de bois souhaité (mini 5 stères, maxi 25 stères par foyer). La commune se chargera de le faire couper et de le 
livrer en 1 m à leur domicile.  
Pour l'inscription à la mairie, un chèque de caution de 50 € sera demandé. Lorsque le bois sera livré, la commune 
facturera le stère à 32 € en déduisant la caution.  
Après délibération, le Conseil Municipal : 
FIXE le prix de l'affouage à 50 € 
FIXE le prix de la coupe à 32 € le stère 
CHARGE le Maire de distribuer aux affouagistes les instructions à respecter strictement, afin que les affouages se 
fassent en bonne intelligence.  
 

AVENANT AUX CONTRATS MMA ASSURANCE 

 
Le Maire informe le Conseil Municipal, qu'il a demandé à MMA assurance, de bien vouloir renégocier nos divers 
contrats. Après discussion, la cotisation totale « dommages aux biens » et « responsabilité civile de la commune » 
sera de 1826 € contre 3 138.00 € avec la garantie supplémentaire de la prévoyance des élus en mission et sans 
franchise. 
Ces modifications feront l'objet d'un avenant. 
Le Conseil Municipal, accepte cet avenant et autorise le Maire à le signer. 
 

AFFAIRES ET QUESTIONS DIVERSES 

 
L'arbre de Noël aura lieu le Dimanche 15 Décembre 2019. 

 

INFORMATIONS 

 
Le Maire informe : 

- du devis d'Espace et Volume pour le remplacement des fenêtres ouest de la salle du Conseil et la pose 
éventuelle de volets roulants. D'autres devis seront demandés. 

- que la subvention au titre des "Vergers de sauvegarde 2019" a été accordée 
- du passage au LED pour l'éclairage public.   

 
Fin de séance 21 h 15.   
        Le 10.10.2019 


